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Introduction

1. Le present additif a ete eiabore afin d'attirer 1'attention du

Conseil eoonomique et social sur lee decisions importantes qui ont

prises par le Comite 0x6outif de la CEA a sa dix-huitieme session, qui

a eu lieu a Khartoum (Soudan) du 2 au 4 tnai 1978.

2. Cet additif comprend deux parties* La premiere partie decrit les

activates du secretariat de la Commission pendant la piriode allant du

4 mars au 4 mai 1978*, et la deuxieme partie contient les resolutions
adoptees a la dix-huitieme session du Comit6 executif.

I. ACTIVITES DE LA COMMISSION

Promotion de la cooperation et de 1'integration e~conomiquea

3- En application des recommandations qui ont ete" faites lore de la
troisieme reunion du Conseil des ministres du MULPOC de Lusaka qui a eu
lieu dans cette mSme ville en novembre 1977» deux reunions se sont
de"roul<es a Lusaka en mars et avril 1977. La premiere Conference extra
ordinaire des ministres des finances, du commerce et de la planifioation

(pre"ce"dee par la premiere Reunion extraordinaire des experts) avait pour
objectif l'etablissement d'une zone d'echanges preferentiels et d'un
systeme de compensation et de paiements pour les Etats d'Afrique de 1'Est
et d'Afrique australe. Les participants a la Conference ont adopte un
projet de Declaration d'intention et d'engagement; un projet de mandat

pour l'Equipe intergouvernementale de negociation; et un projet de
oalendrier pour les travaux de 1'Equipe. La deuxieme reunion etait la
Conference sur la main-d'oeuvre migrante en Afrique australe, ou 1'on a
adopte des recommandations but 1'abolition du systeme de main-d'oeuvre
migrante, sur les mesures internationales a prendre pour luttor contre
ce systeme, sur les strategies de developpement que les Etats fournis-
seurs de main-d'oeuvre migrante devraient adopter pour reduire leur
dependance vis-a-*vis du systerae, sur une Charte des droits des tra-
vailleurs migrants, et sur la creation d'un Comite de la main-d'oeuvre
des Etats d'Afrique australe ayant pour tache de surveiller la raise en
application des resolutions de la Conference. Les mesures prises par
les participants a la Conference ont ete approuvees par le Comite
executif dans la resolution ECO(XVIIl)Res.5.

4- tfae reunion d'experts a egalement ete organises a Tanger du 15 au
18 mars afin d'envisager l'etablissement d'un MULPOC pour l'Afrique du
fiord. Les arrangements definitifs seront pris en temps voulu lors d'une
reunion de plenipotentiaires.

Enseignement et formation

5. Le premier de la serie 1978 de seminaires nationaux destines aux
instructeurs et aux formateurs s'est ouvert le 2 mai a Khartoum (Soudan)
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avec 28 participants, II sera auivi par un seminaire de haut niveau

sur le developpement de la formation qui debouohera sur un examen ou

une nouvelle formulation de la pclitique nation&le en matiere de

formation*

6* Une mission envoyes sur le terrain afin de determiner la faisa-

bilite" de la creation d'ecoles superieures sous-regionales de gestion

a etc menee a bien et son rapport a *t* present*. Une autre etude

riilisee sur le terrain concernant la possibility de ore"er un Institut

afrioain de formation et de recherche technique superieures a ete

entreprise en avril et durera quatre mois.

7* A sa dix-huitieme session, le Comite executif a examine le Programme

e"largi de formation et d'octroi de bourses de perfectionnement pour

l'Afrique et a adopt* la resolution ECO(XVIIl)/Res«4 (voir deuxieme
Partie)| ou les Etats merabres etaient pries d'appuyer le Programme et
le secretariat itait invite a mobiliser des ressources africaines et

non africaines pour la mise en oeuvre d'un programme de formation de

cinq ans ayant pour objet de former des Africains en vue de leur faire

aoquerir des qualifications dans des domaines tres importants.

Mise en valeur et conservation des ressources naturelles

8* Le Conseiller regional spioialiste de la teiedetection s'est rendu

au Malawi, au Botswana et au Kenya au coure de la periode examinee afin

de donner des oonseils sur I1 utilisation des donn**es fournies par la

teiedetection pour les etudes conoernant les ressouroes naturelles* II

a participe a un seminaire organise a Nairobi par le Centre international

de recherches sur le developpement (CIRD) et le Gouvernement Irfnyen, ou
il a presente un dooument but 1*importance de la teiedetection en Afrique*

Des services consultatifs ont Igalement ete fournis au Gouvernement

ethiopien sur 1'utilisation des donrrfes LANDSAT pour le developpement

de la Depression des Danakils sous les auspices du Centre international

pour l'elevage en Afrique (CIPEa).

Mise en valeur des reasourcee^ minirales

9* Une nouvelle reunion du Bureau du Conseil d'administration du Centre

pour la mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique da l'Est

s'est tenue au siege de la CEA a Addis-Abeba le 9 mars 1978* Les membres

du Bureau ont recommando" notamment la nomination de M. Mahdi M. SHUMBURO

(Ethiopia) oomme premier Directeur general du Centre; cette nomination
deviendra effective le ler juin 1978 a condition que des fonds soient

mis a la disposition du Centre par les gouvernementb contractants• Les

membres du Bureau ont egalement charge le Secretaire executif de demander

aux gouvernements contractants membres du Centre de verser leurs contri

butions financieres pour 1978 a la CEA en avril de cette anne"e au plus
tard.
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10. Una miSBion envoy*e but Xe terrain en vue d'effeotuer tine etude

but lea institutions g'occupant actuellement de la mise en valeur dee

ressources minirale■ en Afrique e'ost rendue en Ouganda, au Mozambique,

a Madagascar et au Kenya afin d1avoir des consultations aveo les

fonctionnaires comp*tents, et l'on a ainsi obtenu les renseigneaants

nicessaires a 1'elaboration du document aur la sous-region de 1'Afrique

de l'Est. Cette etude sera l'un des documents de base de la premiere

Conference africaine sur la raise en valeur et I1utilisation des

ressources mineraleB.

Energie

11. Au cours de la piriode examinee, le Conseiller regional pour

l'£nergie solaire a effectue plusieurs missions afin d*aider la

Republique-Unie de Tanzania, le Malawi et la Republique du Cap Vert

a mettre en valeur et a utiliser 1'Energie solaire et l'fnergie

produite par les biogaz.

12. Un projet de document sur la mise en valeur, 1'utilisation et la

conservation de l'e'nergie en Afrique, etudiant en particulier l'utili-

sation des sources non classiques d'e"nergie pour le developpement, a

ete eiabore en vue de la Conference regionale sur la science et la

technique qui doit avoir lieu au Caire en juillet 1978, et l'on a

egalement etabli un rapport concernant 1'assistance fournie par le
PNUD au Rwanda dans le domaine de l'energie solaire.

Environnement

13* Le secretariat itait represents a une reunion sur les elements

centrauz du Programme des Nations Unies pour 1'environn*ment (PMUE)

tenue a Paris, ou des dioieions ont £te prises au sujet de la mise en

application et de I1interpretation des recommandations faites par la
Conference des Nations Unies sur la desertification. Le secretariat
a egaloment partioipe a un seminaire but la pollution marine dans le
golfe de Guinee, qui a eu lieu a Abidjan (cSte d'lvoire).

Administration, gestion et finances publiquea

14* Dans le domaine des finances publiques, on a organise en mars au
Soudan un ooure de formation de deux semaines portant sur I1imposition,

l'etablissement des budgets et la gestion financiere a 1'intention des
fonctionnaires dee niveaui moyen et superieur du Gouvernement de la
region du Soudan meridional. En mai, un programme similaire a ete
propose aux Seychelles, en plus d'une assistance ayant pour objet

dfidentifier des besoins en matiere de formation du personnel dans
la fonction publique.

15. Dans le cadre des efforts deployes en vue de susciter un inter§t
pour l*adh«sion a 1'Organisation africaine d'aohats et de fournitures,
deux oonseillers affeotes a des projets ont entrepris Beparement au
oours de la periode examinee des missions consultatives en Tunisie, en
Alei au Maroo, en Ethiopie, au Souaziland, au Lesotho et a Maurice.
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Science et technique

16. Une mission de la CEA a lvalue les installations existanteB dans

les pays qui avaient pose leur candidature comme pays h8te du Centre

regional africain de technologie et elle a acheve ses visites sur le

terrain en mars 1978« La Commigsion a ensuite publie le rapport de la

mission (document ARCT/cs/l/5/Add.l) et elle a acheve les preparatifs

en vue de la tenue de la premiere session du Conseil et de la premiere

reunion du Conseil d'administration du Centre regional africain a Arusha

(Republique-Unie de Tanzanie) du 8 au 11 raai 1978.

Developpement social

17* Au cours de la periode examinee, le Conseil des ministres de l'OUA,

qui a tenu sa treizieme session a Tripoli (Jamahiriya arabe libyenne)
a decide d1installer le siege du Centre africain de recherche appliquee

et de formation dans le domaine du developpement social a Tripoli

(Jamahiriya arabe libyenne) en application des recommandations contenues

dans le rapport de la Mission d'evaluation mixte CEa/0UA.

Statistique

18. Des missions portant sur les recensements de population ont ete

envoyees en Guinee-Bissau et en Mauritanie ainsi qu'au Siege de

I1 Organisation des Nations Unies a New York* Des enquStes ont e*te

realisees au Botswana) en Republique-Unie du Cameroun, au Kenya, au

Liberia et au Soudan sur la mise en oeuvre de programmes d'enque'tes

permanents sur les menages et d'autres projets d'e'tudes. Le secretariat

a pris part a. des missions envoy£ee par le Siege de I1 Organisation des

Nations Unies en Republique-Unie du Cameroun, au Gabon, au Mali et en

Egypte concernant le Programme mondial relatif aux capacite"s nationales

en matiere d'enquetes sur lee menages* II etait e"galeraent represents

aupres d'un groupe d1experts du Siege de 1'Organisation des Nations Unies

s'occupant de I1integration des statistiques sociales; un membre du secre

tariat a participe a une etude tripartite de l'Institut de statistique et

d'e'conomie appliquee de 1'Universite de Makerere ainsi qu'a des reunions

du Conseil consultatif de cet Institut et du Centre de formation statis

tique d'Afrique orientale qui ont eu lieu a Mombasa (Kenya)*

19* Le Comite executif de la CEA, qui s'est reuni du 2 au 4 "Ui 1978
a Khartoum, a approuve le Programme africain relatif aux capacit«s en

matiere d'enquSte sur les manages ainsi que le Programme de formation

statistique pour l'Afrique et a approuve le programme de travail de la

CEA en matiere de statistique tel qu'il avait ete revise lors de la

dixieme session de la Conference des statiaticiens africains. Les

decisions du Comity sont reproduites dans la resolution ECO(3flTIIl)/Res»9
dont le texte figure dans la deuxieme partie du present rapport*
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3* Demande au Secretaire executif de presenter aux State membres,

dans un delai de trois mois a compter de 1'adoption de la pre"sente

resolution, un 6tat certifie exact de toutes les recettes et de toutes

lee defenses de l'lnstitut pendant les trois dernieres anuses;

6. Reoommande a la Conference des ministres de modifier comme

suit l'alin^a d) du paragraphe 2 de 1'article IV des statuts de

l'Inatitut africain de developpement economique et de planification :

"Presenter un rapport annuel sur les travaux de l'lnstitut, y

compris un etat coraplet certifie exact de toutes les recettes et

de toutes les depenses aux reunions approprie"es du Comite executif

ou de la Conference des miniBtres de la Commission economique pour

l'Afrique";

!• Decide qu'en attendant l'entree en vigueur de l'araendement

propose, le rapport vise a l'aline"a d) du paragraphe 2 de 1'article IV

doit etre entendu comme comprenant un rapport exposant toutes les

recettes et depenses de l'lnstitut;

®* Prie le Secretaire ex^outif d'intensifier ses efforts pour
mobiliser les ressources necessaires a la geetion efficace de

l'lnstitut et a l'ex^cution de ses programmes de formation;

9» Inaiste aupres des Etats membres pour qu'ils regiant l'arriere
de leure contributions a 1'Institut africain de developpement econo

mique et de planification et pour qu'ils continuent a verser regu-

lierement et sans retard leurs contributions;

10« Invite le Secretaire executif a soumettre, par l'intermediaire
de la Conference des planificateurs africains, un rapport complet sur

l'administration generale, la geetion financiere et les programmes de
formation et de recherche de l'lnstitut a la vingtieme session du

Comite executif pour que ce rapport soit examine par la Conference des
ministres a la prochaine session de la Commission economique pour
l'Afrique.

Resolution ECO ('XVIII)/ Res. P : Decennie des Hationa Uniaa

pour les transports et les communications en Afrigue

Le Comite executif,

Rappelant la resolution 29l(XIIl) adoptee le 26 fevrier 1977 par
la Conference des ministres, qui recommande a la communaute interna-
tionale de proclaraer une decennie des transports et des communications
en Afrique,

Rappelant en outre la resolution 2O97(LXIIl) adoptee le 29 juillet
1977 par le Conseil economique et sooial, qui recommande a l'Assemblee
generale des Nations Unies de proclamer cette decennie,
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Notant avec satisfaction la resolution 32/160 adoptee le
19 decembre 1977 par I1 Assemble gen^rale, qui approuve les recomman-

dations presentees dans la resolution 29l(xill) de la Conference des
ministres et proclame une Decennie des transports et des communications

en Afrique pom1 les annees 1978-1988,

Tenant compte de la strategie globale pour la mise en oeuvre du

programme de la Decennie des Nations Unies pour les transports et les

communications en'Afrique (1978-1988) adoptee par la reunion inter-
institutions qui a eu lieu sous les auspices de la Commission 6cono-

mique pour I1Afrique les 22 et 23 mars 1978 et des conclusions

pertinentes de la reunion,

Se felicitant des re'sultats de la reunion interinstitutions de

mars 1978 et en particulier du fait que les organismes des Nations

Unies sont prSts a coope>er en vue de 1'execution des programmes de

travail de la De"cennie,

1, Fait appel au Secretaire gSne"ral de 1'Organisation des

Nations Unies pour qu'il :

a) utilise ses bons offices pour assurer la mise en oeuvre rapide

du programme de travail envisage1 pour la De"cennie;

b) convoque le plus rapidement possible, par 1'interme'diaire du

Secretaire executif de la CEA, une reunion des pays donateurs et des

autres institutions, en vue de mobiliser les ressources necessaires

pour 1'execution du programme de travail de la De'cennie;

c) fouraisse a la Commission economique pour I1Afrique les res-

sources financieres et le personnel qui lui sont neceBsaires pour

s'acquitter pleinement de ses responsabilitSs au cours de la Decennie;

2. Prie inatamment les Etats membres de profiter de 1'occasion

offerte par la Decennie pour accorder le rang de priorite le plus eleve

au developpement des transports et des communications en Afrique afin

de rendre parfaiteroent accessibles toutes les regions des differents

pays et de faciliter le renforcement de la cooperation intra-africaine;

3« I^yi.'t,6 le Secretaire executif de la Commission economique pour

1'Afrique et le Secretaire general administratif de I1Organisation de

1'unite africaine, a pre"parer et a convoquer une reunion des ministres

responsables des transports, des communications et des travaux publics,

au debut de 1979» afin d'etablir un programme d'action detaille et de

proposer des projets a des sources de financement internationales;

4« Frie le Secretaire executif de prendre toutes les dispositions

voulues en vue de contribuer efficacement au succes de la Decennie, et

notamment :
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a) de faire comprendre aux organisations sous-r^gionales
appropriees de cooperation economique et de deVeloppement en Afrique

le rSle cle que peuvent jouer les transports et les communications

dans 1'acceleration du progreB economique et social et de leur

demander instanunent d'accorder au deVeloppement des transports et

des communications un rang eleve" de priority dans leurs progranunes

de travail respectifs;

b) d1intensifies ses efforts pour mobiliser les ressources
financieres et autres necessaires en vue de 1'execution des pro

grammes de travail approuves pour la De"cenniej

c) de rassembler et de diffuser les renseignements necessaires
sur les transports et les communications dans les Etats membres en

vue de faciliter la coordination des efforts accomplis pour developper
les transports et les communications entre les Etats;

d) d'identifier dans les divers Etats membres lee etablissements
assurant une formation dans le domaine des transports et des communi

cations qui pourraient Stre mis a la disposition des autres Etats

membres et a cette fin d'organiser des programmes de formation

appropries;

e) de continuer a, coordonner et a surveiller les activity de tous
les organismes des Nations Unies en vue de I1execution des programmes

de travail de la De"cennie et de diriger les efforts accomplis, a

obtenir des r€sultats concrete au cours de oette pe>iode?

f) de proceder a une gtude approfondie de la situation particu-
liere des Etats africains enclaves et de mettre au point des roesures

concretes qui permettront a. ce groupe de pays de beneficier de facon

plus effioace du programme de travail envisage pour la Decennie;

5» prie le Secretaire exficutif de prendre les mesures necessaires,

en collaboration avec le Secretaire general administratif de l'OUA, en

vue de soumettre la question de la De"cennie des Nations Unies pour les

transports et les communications & 1'attention de la prochaine reunion
de l'OUA.

Resolution ECO (xVIIl)/Res. 3 : Peveloppement economique accelere'

et volonte d'autonomie collective

Le Comite" executif.

Felicitant le secretariat de la Commission economique pour l'Afrique
dee efforts qu'il a accomplis pour etablir I1Etude des conditions eco-
nomiques et socialeB en Afrique, 1976-1^77 2/,

2/ Document E/CN.14/690.
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Demande aux Stats membres :

a) De redoubler leurs efforts en vue de 1'edification dee

economies nationalee independantes;

b) De renforcer la cooperation economique interafricaine en

vue d'aocSierer la realisation de l'autonomie collective;

c) D'augmenter les perspectives collectives en vue de l'ins-

tauration d'un nouvel ordre economique international;

d) De renforcer la volonte d'autonomie collective, qui doit
Stre considerSe de plus en plus comme le seul mode viable de deve

loppement dans les circonstances actuelles de la situation economique

mondiale.

Resolution ECO (XVIII ) / Res. A '• Programme eiargi de formation

et de bourses pour 1'Afrique

Le Comite executif,

Conscient de 1'importance de disposer de ressources ad^quates pour

accele'rer le developpement economique et social en Afrique et des dif-

ficultes resultant de la p^nurie actuelle de cadres de personnel de

gestion technique et qualified

Conscient que 1'Afrique, la moins industrialises des regions du

monde, doit accomplir une tache 4norme en matiere de formation de la

main-d'oeuvre si elle veut pouvoir atteindre l'objectif de Lima, fixe

a 2 p. 100 de la production industrial].©,

Rappelant les strategies et les priorites precises de develop—

pement socio-economique de I1 Afrique de"crites dans le Plan directeur

revise pour l'instauration du nouvel ordre economique international

en Afrique 1976-1981-1986 ^/ qua demandait d'intensifier les activates
de formation de la main-d'oeuvre afin d'atteindre les objectifs de

production et autres des divers secteurs prioritaires,

Rappelant aussi la resolution 3O6(XIII) de mars 1977 de la Confe
rence des ministree, sur la Cooperation en matiere de perfectionnement

et d'utilisation de la main-d'oeuvre, qui demandait notamment aux Etats

membres d'offrir des bourses d'etude et de perfectionnement pour la

formation d'Africains autres que leurs propres ressortissants dans

leurs etablissements et de leur y reserver un certain nombre de places

et demandait au secretariat de prendre des mesures visant a encourager

la cooperation intra-africaine en matiere de perfectionnement et

d'utilisation de la main-d'oeuvre,

E/CN»14/ECO/9O/Rev.3.
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avec les ■ouvements de liberation de 1'Afrique australe reconuus

par I1Organisation de I1 unite africaine et avec le Gouvernement

zarabien, at qui s'est tenue a Lusaka du 4 au 8 avril 1978t

Conscient de la dependance exag6r6e des pays qui fournissent de

la main-d'oeuvre migrante (a savoir : le Botswana, le Lesotho, le
Souaziland, le Malawi, le Mozambique et la Namibia) a l'e'gard de

1'economie de 1'Afrique du Sud et de la n^cessite" d'eiiminer oette

dependance peu souhaitable,

Convaincu que le systeme de main-d'oeuvre migrante en Afrique

australe, tel qu'il est pratique dans le cadre de la politique econo-

mique et de la politique d1 apartheid de la Re"publique d'Afrique du

Sud, a la fois perpetue les maux dus a I1apartheid et freine le progres

social et economique des Etats fournissant la main-d'oeuvre migrante et

que par consequent la suppression du systeme odieux de main-d'oeuvre

migrante faciliterait 1 Elimination de 1'apartheid et accelererait

le developpement socio-economique et la transformation des Etats

fournisseurs,

Rappelant les resolutions sur 1'acceleration du developpement

economique et 1'action a mener au plan international et sur la promo

tion de strategies de developpement visant a reduire la dependance

economique des pays de la region a l'e'gard de 1'Afrique du Sui, ainsi

que la Charte des droits des travailleurs migrants en Afrique australe,

qui ont ete adoptees par la Conference sur la main-d'oeuvre migrante,

Conscient de la diffioulte, pour les Etats fournisseurs, d'agir

individuellement en vue de de"gager leur economie de l'etreinte du

regime d'apartheid et de l'eoonomie de 1'Afrique du Sud et de rapa-

trier leurs travailleurs migrants et de la necessity pour les Etats

membree concernes de prendre d'urgence des mesures conoerte'eB, de
oooperer et d'obtenir 1'assistance d'autres Etats et organisations

internationales africains, de gouvernements et d'autres organisations
non afrioains,

*■• Pgmande au Conseil eoonomique et social de reoommander a
I'Aesembiee g€nerale d'adopter cette resolution et d'exiger 1'appli
cation generale de la Charte des droits de travailleurs migrants de
1'Afrique australe, telle qu'elle a ete adoptee le 7 avril 1978 par
la Conference de Lusaka but la main-d'oeuvre migrante;

2» Prie instamment 1'Organisation des Nations UnieB et tous les
organismes du systeme des Nations Unies, ainsi que lee gouvernements
et les organisraes africains et non africains d'apporter, en application
de la Declaration d'action contre 1'apartheid adoptee par la Conference
mondiale pour 1'action contre 1'apartheid tenue a Lagos du 22 au.

26 aotit 19771 aux Etate africains touohes par la migration de la raain-
d'oeuvre vers la Republique de 1'Afrique du Sud, tout le eoutien
materiel, financier, technique et politique neoessaire pour permettre
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le de"marrage et la mise en oeuvre de programmes et de projetB de

developpement particuliers afin que ces EtatB puissent utiliser

pleinement la main-d'oeuvre disponible pour le developpement de

leur propre e*conomie et par la supprimer la necessite d'exporter

oette main-d'oeuvre vers l'Afrique du Sud, en application de la

Declaration d'action contre 1'apartheid;

3» Demande au Secretaire exe"cutif de la Commission economique

pour l'Afrique d1aider les EtatB membres touches :

a) En leur fournissant les services techniques et consultatifs
necessaires pour qu'ils puissent restructurer leur economie de facon

a les aider a se de*gager de l'6treinte de l'e"conomie du systeme

d1apartheid d'Afrique du Sud et a s'integrer a la zone commerciale

preferentielle de 1'Afrique de l'Est et australe, dont la creation

est prevue;

b) En de"marrant et en mettant en oeuvre des programmes et des
projets de cooperation ope*rationnelle et technique, sous l'e"gide de

la CEA, visant specifiquement a libe"rer et a restructurer les Economies

des Etats membres touches et en faisant pe"riodiquement rapport a ce sujet;

c) En mobilisant le soutien de la communaute internationale, et
en partioulier le soutien technique et financier des organismes de la

famille das Nations Unies et de 1'Organisation de 1'unite africaine

ainsi que celui des gouvernements et organismes qui se sont engage's a

eliminer le systeme odieux de 1'apartheid, afin de perraettre aux Etats

africains touches de structurer leur economie et d'assurer, auraoyen de la
cooperation, le developpement endogene des Economies.

Resolution ECO (xVIIl)/Res. 6 1 Introduction de l'arabe
comme troisieme langue de travail

de la Commission economique pour l'Afrique

Le Comite" executif,

Rappelant la resolution 319O(XXVIII) du 18 decembre 1973 par
laquelle 1'Assemble gene*rale a decide d'inclure 1'arabe parmi les

langues de travail de l'Assemblee generale et de ses principaux comites,

Rappelant la resolution de l'Assemblee ge"nerale en date du

15 de"cembre 1975 concernant 1'adoption de la langxie arabe oorame langue
officielle et langue de travail de la Commission economique pour
l'Afrique en plus de 1*anglais et du francais,

Prenant note du rapport du Secretaire exe*cuti£ a ce sujet 6/,

1. Bgmercje le Secretaire executif pour les efforts qu'il n'a cesse
de dfiployer en vue d'assurer que 1'arabe soit effectivement utilise comme
troisieme langue lors de la reunion de la Conference des ministres a
Rabat en 1979 au plus tard;

6/ Document E/CN.I4/ECO/135.
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2. Exprime ses vifs remerciements au Gouvernement de la

Republique deraocratique du Soudan pour avoir pris en oharge la

traduction et I1interpretation en arabe au cours de la presents

reunion;

3. Constate que les credits mis a la disposition de la CEA

ne lui permettent pas de mettre en oeuvre la pre"sente resolution;

4. Demande au Conseil economique et social de recommander a

I'Assemblee gSn^rale d'e prevoir dans son prochain budget les credits

additionnols n^cessaires a la mise en oeuvre de cette resolution;

5» Invite les Etats roembres a coordonner leurs actions au cours

de la prochain© session de 1'Assembled ggnerale en vue d'obtenir au

titre du budget ordinaire les ressources ne"cessaire8 pour completer

le montant de"ja attribue" a la CEA a cette fin.

Resolution ECO(XVIIlVRes.7 : Assistance a Djibouti

Le Comite* exe*outif,

Saluant l'accession recente a l'independance de la Republique de

Djibouti) qui eet devenue le quarante-neuvieme pays membres de la

Commission,

Consistent du retard considerable de ce jeune Etat dans le domaine

du developpement socio-economique et des moyens tree limites dont il

dispose pour faire face a ses problemes de dSveloppement,

Prenant note des besoins exprim^s par la delegation de la Republique

de Djibouti devant le Comite ex^cutif a sa dix-huitieme reunion tenue i.
Khartoum (Soudan) notamment dans les domaines des transports et de la
formationr

1* Demande au Secretaire executif de la Commission eoonomique des

Nations Unies pour l'Afrique de tout mettre en oeuvre pour apporter de

toute urgence lfassistance necossaire a la Hepublique de Djibouti, dans

le domaine des transports :

a) En etablissant les etudes de faisabilite* ooncernant la liaison
routiere entre Djibouti et Tadjourah «t en entreprenant la mise en

oeuvre des travaux;

b) En 1'assistant pour l'entretien, 1'elargissement et le renfor-
cement de la route Djibouti-Galafi-Ethiopie (220 km);

c) En I1aidant pour la viabilisation de trois hectares du secteur
commercial de la zone franche portuaire et pour I1amelioration de la

ligne de chemin de fer Djibouti-Addis-Abeba;

d) En l'aidant a etablir un svsteme de transports maritimes par
container en apportant les amenagements necessaires au port de Djibouti;
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2. Demands egalement au Secretaire executif de tout mettre en

oeuvre pour permettre a la Republique de Djibouti de re"aliser un

programme acc^lere de formation en mettant a sa disposition :

a) Des bourses pour la formation de planificateurs, de demo-
graphes et de statisticiens;

b) Des bourses d'etudes universitaires; et

c; Dee bourses de formation technique, notarament dans le domaine
de la navigation aerienne;

3. Invite tous les Etats membres a apporter leur soutien materiel

au secretariat de la Commission, dans le cadre du Ponds d1affectation

speciale des Nations Unies pour le d^veloppement africain, pour lui

permettre de repondre aux besoins de la Republique de Djibouti exprimes

aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus;

4» Prie le Secretaire executif de saisir d'urgence I1 Assemble

generale des nations Unies, par 1'intermediaire du Conseil economique
et social, des besoins urgents de la Republique de Djibouti et de

recommander que des mesures soient prises pour permettre a la commu-

naute internationale d'apporter son assistance au jeune Etat,

Resolution ECO(XVIII Vrob.8 : Programme inte^re pour les produits de base

Lq Comite

Rappelant la resolution 93(IV) sur le Programme integre pour les
produits do base adoptee par la Conference des Nations Unies sur le
commerce et le developpement le 30 mai 1976,

So felicitant dc la decision prise par la Conference sur la

cooperation economique internationale a Paris en 1977, en faveur de
la creation d'un Ponds commun,

Notant avec preoccupation les circonstances qui ont amene a
suspendre xesnegociations au sein de la CiiVCED sur le Ponds commun
en decembre 1977, c'est-a-dire 1'absence de la volonte politique
necessaire choz certains pays developpea,

1. Demande aux pays developpes qui n'ont pas encore fait preuve
de leur volonte politique d'etablir le Ponds commun d'assumer leurs
responsabilites a 1'egard des principals exigences des pays en deve
loppement touchant l'etablissement d'un Ponds commun concu comme
1'element cle qui doit permettre d'atteindre les objectifs du Programme
integre pour les produits de base en faisant preuve de la volonte poli
tique necessaire pour assurer la prompte reprise des ne"gociations et
leur heureuse conclusion;
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2, Prie a cette fin les pays mentionnSs a 1'alinSa 1 d'aban-

donner la notion de "polarisation" et de financeroent en commun du

Ponds commun et d'oeuvrer pour l'etablisseroent d'un Ponds commun

independant qui permettrait d'utiliser au mieux tous les fonds devant

etre fournis par lee gouvernementsi les organisations internationales

et le secteur priv^j

3. Lance un appel aux gouvernements dee pays developpe"s a

economic de marche qui ne l'ont pas encore fait pour qu'ils facilitent

le progres des nigociations en cessant de s'opposer aux propositions

visant a donner au Ponds commun un rSle dans le financement d'autree

mesures que les stocks rSgulateurs;

4* Prie le Secretaire ex£cutif de la Commission Eoonomique pour

l'Afrique d1assurer au Secretaire general de la Conference des Nations

Unies sur le commerce et le d€veloppement que la CEA accorde son entier

appui aux efforts qu'a accomplis le Secretaire general en encourageant

des consultations officieuses dans diverses instances internationales

visant a, favoriser la reprise des nSgociations et leur heureuse con

clusion;

5» Prie en outre le Secretaire exgcutif d'etudier les incidences

pour 1'Afrique des conclusions d^gagees a la neuvieme session extra

ordinaire du Conseil du commerce et du deVeloppement et de soumettre

ses conclusions a la prochains reunion de la Conference des ministres.

Resolution ECQ (XVIII.)/Res. 9 : Programme de travail revise
relatif aux statisticfues. Programme de formation statisticfue

pour l'Afrique et Programme africain concernant les moyens

d'enquSte sur les, menages

Le Comite

Prenant note du rapport de la Conference des etatisticiens africains

sur sa dixieme session Jj et, en particulier du Programme de travail revise

pour 1978-1983, du Programme de formation statistique pour l'Afrique 8/,
qui vise a doter l'Afrique du personnel statistique necessaire au deve-

loppement a long terme et durable dee servioes statistiques des Etats

membres, et de l'eiement regional du Programme africain concernant les

moyens d'enquSte 9/ sur les menages, qui a pour objet de fournir une

assistance aux Etats membres en vue de la mise en place de dispOBitifs

permanents d'enquete sur les menages ou de 1'amelioration des disposi-

tifs existants.

2/ E/CN.14/687J E/CN.14/CAS.1O/21.

8/ E/CN.14/132.

2/ E/CN.14/134.
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Conaid^rant qua 1'amelioration des statistiques de la region

indispensable a la mise au point de programmes utiles en raatiere

d'e"ducation, d1amelioration de la sante", d•industrialisation, de

deVeloppement regional, urbain et rural, ainsi qu'a la repartition

equitable du revenu et a 1'eleVation gene"rale du niveau de vie, etc.,

Notant la preoccupation exprime'e par le Conseil e"ccnomique et

social dans sa resolution 2O54(LXIl) au eujet du manque de ressources
financieres et de personnel, qui empSche les pays en deVeloppement de

mettre en place et fle maintenir par leurs propres moyens un systems

efficaoe pour la formation de statisticiens a tous les niveaux, et le

fait que le Conseil ait prie" le Programme des Nations Unies pour le

developpement de conside"rer avec comprehension les demandes des pays

en d«*veloppement dans le domaine de la formation de statisticiens et

de leur assurer 1'assistance financiers ne'cessaire, au moyen notamment
de fonds regionaux du Programme,

Rappelant la resolution 272(xil) de la Conference des ministres,
dans laquelle elle demandait instamment, entre autres, que soit e"labore

un programme d'enquStes a objectifs multiples sur les manages, pour le
rassemblement de donnees dSmographiques, sociales et e"conomiques integrees,

Rappelant egalement la resolution 2055(LXIl) du Conseil economique
et social, dans laquelle le Conseil soulignait, entre autres, que les

enqueues nationales par sondage, effectue"es de facon continue et but

des bases intggre'es, pourraient fournir d'importants renseignements
quantitatifs but les conditions e"conomiques, sociales et dSmographiques
et priait le Secretaire general de l'ONU, en premier lieu, de convoquer

des que possible, en collaboration avec d'autres organismes pertinents,

une reunion en vue de mobiliser des ressources permettant dfassurer des
services plurinationaux de consultation et de formation technique dans
ce secteur, et en second lieu, de fournir, en collaboration avec Iob

commissions re"gionales et les institutions sp^cialisees, tout l'appui
neoessaire a ce programme,

Reoonnaissant la necessite de fournir un appui operationnel, au

siege de la CEA, tant au Programme de formation statistique pour
1'Afrique qu'au Programme africain ooncernant les moyens d'enquSte
sur les manages,

Prenant e~galement note du fait que le Programme des Nations Unies

pour le developpement demande que chaque pays appuie tous les projets
regionaux qui lui sont pre'sente's aux fins de financement,

!• Prie instamment les Etats membres de donner un rang e"leve" de
priority axac statistiques dans leurs plans de developpement;

2. Approuve le Programme de travail revise relatif aux statis
tiques pour la periods 1978-1983;
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3» Se declare persuade que les efforts que deploie la CEA en

vue de mettre en place une infrastructure effioace aux echelons

national et sous-re"gional pour diversifier les statistiques neces-

saires a la planification du developpement socio-economique de la

region, et en ameiiorer la qualite, seront poursuivie et accrue;

4, Approuve igalement le Programme de formation statistique

pour 1'Afrique;

5» Souscrit aux propositions tendant a, fournir un appui op^ra-

tionnel, par l'intermediaire de la CEA, en vue de l'amelioration de

la formation statistique en Afrique et de son developpement, ainsi

qu'une assistance a tous les centres de formation statistique de

caractere regional ou sous-regional;

6» Fait sien 1'element regional du Programme africain concernant
les moyens d'enquete sur lee manages et invite la CEA a faire oene-

ficier de ce programme tous les pays africains, en tenant compte de

leur niveau de developpement statistique;

7« S'engage a utiliser au mieux les moyens fournis au titre

des deux projets;

®* Autorise le Secretaire executif a signer, au nom des gouver-
nements des Etats membres, les deux descriptifs de projet pr^sentes au

Programme des Nations Unies pour le developpement et portant respecti-

vement sur l'appui operationnel n^cessaire a l'amelioration du Programme

de formation statistique en Afrique et a son developpement ainsi que sur

1'element regional du Programme africain concernant les moyens d'ettjuete

sur les manages;

9» Prie instamment le Programme des Nations Unies pour le d€ve

loppement, la Banque mondiale, la Banque africaine de developpement et

d'autres organismes donateurs multilat^raux et bilat^raux a mobiliser

les ressources necessaires a la formation statistique et aux enquStes
sur les m6nages en Afrique.

Resolution ECOCXVIII VRes.10 : Motion de remerciements au Gouvernement
et au peuple de la Republique democratique du Soudan

Le Comite executif.

Profondement reconnaissant au Gouvernement de la Republique

democratique du Soudan d'avoir aimablement invite le Comite executif
a tenir sa dix-huitieme session a Khartoum,

Impressionne par les excellents arrangements pris par le CJouvernement
de la Republique democratique du Soudan pour recevoir la dix-huitieme
session, surtout en ce qui concerne l'accueil et les installations de
la Conference, et par la generosite avec laquelle il a offert ces
installations,
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1. Exprime sa profonde gratitude au President, Son Excellence le

Ge'ne'ral Jaafar El Nimeri, au Gouveraement et au peuple de la Republique

democratique du Soudan pour leure efforts qui ont permis le succes de

la reunion;

2, Prie le Secretaire ex6cutif de transmettre la pre"sente reso

lution au Gouverneraent de la Republique democratique du Soudan.
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